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 n° 103 023 du 17 mai 2013 

dans l’affaire X / V 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : X 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 mars 2013 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 31 janvier 2013. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 15 avril 2013 convoquant les parties à l’audience du 8 mai 2013. 

 

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. C. MONACO-SORGE, avocate, 

et Mme I. MUNICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le 

Commissaire général), qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, d’origine ethnique peule et de religion 

musulmane. Vous seriez arrivé en Belgique le 19 août 2012 et vous avez introduit une demande d’asile 

le 20 août 2012. Vous invoquez les éléments suivants à l’appui de celle-ci :  

 

Vous seriez originaire de Conakry où vous auriez vécu avec votre famille. Vous seriez diplômé en 

sciences économiques et en mathématiques-physique. En mai 2005, vous seriez devenu membre du 

parti politique UFDG (Union des Forces Démocratiques de Guinée), parti d'opposition. Toujours en 



  

 

 

CCE X - Page 2 

2005, vous auriez été admis en tant que stagiaire au Ministère guinéen du territoire et de la 

décentralisation. En 2008, vous auriez été engagé dans ce Ministère et auriez occupé le poste de chef 

de section d’un département "suivi des évaluations des investissements locaux". En 2010, vous seriez 

devenu responsable chargé de l’organisation du comité de base de l’UFDG de Dixinn port. Dans le 

cadre de cette fonction, vous auriez sensibilisé les gens à adhérer au parti. Les problèmes à la base de 

votre demande d’asile auraient débuté le 3 avril 2011 : vous, ainsi que beaucoup d’autres militants de 

l’UFDG, auriez été accueillir Cellou Dalein Diallo, le leader du parti, à l’aéroport de Conakry. Vous, avec 

une cinquantaine d’autres militants, auriez été appréhendé par les forces de l’ordre au carrefour de 

Bambeto au motif que cette réception réservée à Cellou Dalein Diallo n’était pas autorisée. Vous auriez 

tous été conduits au CMIS (Compagnie Mobile d’Intervention et de Sécurité) où vous auriez passé la 

nuit enfermés. Les autorités vous auraient libéré le lendemain, le 4 avril 2011. Après votre libération, 

vous auriez continué votre implication au sein de l’UFDG. En septembre 2011, vous auriez été 

appréhendé par des forces de l’ordre avec une cinquantaine d’autres manifestants au cours d’une 

marche pacifique près du stade du 28 septembre à Conakry, marche organisée pour dénoncer la 

mauvaise gouvernance du président Alpha Condé et l’octroi du marché pour le recensement électoral à 

une société sud-africaine sans appel d’offre. Suite à votre arrestation, les forces de l’ordre vous auraient 

conduit à l’escadron numéro 2 de Hamdallaye où vous seriez resté enfermé jusqu’au 2 octobre 2012, 

jour où vous auriez été libéré. Suite à cette libération, vous auriez continué vos activités 

professionnelles et politiques. Vers mars-avril 2012, vous auriez remarqué que vos supérieurs 

hiérarchiques ne vous auraient pas promu au rang de chef de division en raison de votre militantisme au 

sein de l’UFDG et de votre ethnie peule. Le 10 mai 2012, vous auriez participé à une marche organisée 

par le Collectif des partis d’opposition et l’ADP (Alliance pour la Démocratie et le Progrès) dont le but 

était de revendiquer la recomposition de la CENI (Commission électorale indépendante) et s’opposer à 

l’octroi du marché de recensement à une société sud-africaine. Après que des gendarmes aient 

dispersé les manifestants, vous seriez rentré chez vous. Le lendemain le 11 mai 2012, vous auriez été 

convoqué à votre travail par le secrétaire national adjoint du Ministère. Il vous aurait dit que le conseil du 

cabinet de votre travail 1 n’aurait pas apprécié votre participation à marche du 10 mai 2012 et que pour 

ce motif, vous étiez suspendu dans vos fonctions. Vous seriez retourné à votre domicile où les 

gendarmes venaient de déposer une convocation à votre nom. Le mardi suivant, soit le 15 mai 2012, 

vous vous seriez rendu à votre lieu de travail sauf que vous n’auriez pas pu ouvrir la porte de votre 

bureau dont la serrure avait été changée. Vous seriez allé au bureau de [Y.C.], le secrétaire général, à 

qui vous auriez demandé des explications. Il vous aurait dit que c’est le chef de cabinet qui gérait vos 

problèmes. Le mercredi 16 mai 2012, vous ne vous seriez pas rendu au travail et auriez rencontré le 

directeur national de votre Ministère qui vous aurait dit que vous étiez considéré comme un saboteur par 

la direction de votre travail au motif que vous aviez milité pour l’UFDG le 10 mai 2012 au lieu de faire 

partie du parti de la mouvance présidentielle. Durant la nuit du 16 au 17 mai 2012, des militaires 

auraient débarqué à votre domicile, armés. Ils auraient réquisitionné les clés de vos voitures et deux 

militaires auraient violé votre femme ainsi que votre fille. Ils vous auraient ensuite conduit à l’escadron 

mobile numéro 2 de Hamdallaye où vous auriez été reçu par un capitaine dénommé [C.]. Après vous 

avoir dit que vous aviez violé vos engagements en manifestant le 10 mai 2012, il vous aurait ordonné de 

signer un procès-verbal, ce que vous auriez refusé. Quatre personnes vous auraient plongé la tête dans 

l’eau et vous auriez fait semblant de vous évanouir. Vous auriez ensuite été placé dans une cellule avec 

quatre autres codétenus. Le 1er juin 2012, vous auriez reçu la visite d’une délégation de l’OGDH 

(Organisation Guinéenne de Défense des Droits de l’Homme) dans votre cellule qui vous aurait 

interrogé sur vos conditions de détention. Le 16 août 2012, un militaire vous aurait sorti de cellule et 

emmené dans son bureau. Il vous aurait dit d’enfiler une tenue militaire, de sortir de la prison et de 

marcher jusqu’au bâtiment qui fait face de celle-ci, ce que vous auriez fait. Arrivé hors de la prison, trois 

membres de l’UFDG vous auraient conduit dans une maison en chantier à Dubreka où vous auriez 

résidé le temps que l’UFDG organise votre fuite de Guinée. C’est ainsi que18 août 2012, muni de 

documents d’emprunt et en compagnie d’un passeur, vous auriez embarqué à bord d’un avion à 

destination de la Belgique.  

 

En cas de retour, vous craignez d’être tué ou arrêté par le pouvoir actuellement en place en Guinée, en 

particulier par quatre de vos supérieurs hiérarchiques (le ministre, le secrétaire général, le directeur 

régional et le directeur national adjoint du Ministère de l’administration du territoire et de la 

décentralisation) en raison de votre militantisme politique au sein de l’UFDG.  

 

À l’appui de vos déclarations, vous fournissez des documents guinéens, à savoir : votre carte d’identité ; 

un extrait d’acte de mariage ; une carte d’électeur ; un exemplaire du journal « L’Eclair » du 17 mai 2012 

et du journal « La Logique » du 28 mai 2012 ; une attestation de l’OGDH (Organisation Guinéenne de 

Défense des Droits de l’Homme) datée du 19 juillet 2012 ; une attestation de l’UFDG datée du 19 juillet 
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2012 ; une convocation délivrée à votre nom le 11 mai 2012 par l’escadron mobile n°2 département 

Hamdallaye ; un ordre de mission de la CENI ; les copies d’un avis de recherche ainsi que d’un mandat 

d’arrêt à votre nom datés du 17 août 2012 par le Tribunal de première instance de Conakry ; une carte 

de membre UFDG ; votre badge du Ministère du territoire et de la décentralisation ; une attestation de 

travail dudit Ministère daté du 23 novembre 2011 ; vos diplômes émis par les facultés de 

mathématiques-physique et de sciences économiques de l’université [G.A.N.]; un arrêté portant 

engagement de fonctionnaires à la fonction publique ; un arrêté portant affectation des stagiaires du 

CFATGC année 2006 de [S.] ainsi qu’une note de service en application dudit arrêté ; une décision 

portant nomination des chefs de section auprès des directions nationales de la décentralisation et du 

développement local ; un certificat de promotion à la formation en administration territoriale ; une 

photographie ; une déclaration de l’ADP ainsi qu’un document relatif à un séminaire sur la gestion 

financière des collectivités auquel vous auriez participé en Chine.  

 

B. Motivation  

 

Il ressort de l’analyse approfondie de votre récit qu’un certain nombre d’éléments empêche d’accorder 

foi à vos assertions et de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de persécution au 

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves 

telles que définies à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers.  

 

D’emblée, bien que vous invoquez trois arrestations dont vous auriez fait l’objet lors de manifestations 

en Guinée (pp.18, 19, 23 audition du 6 novembre 2012 ; pp.7-10 audition du 18 janvier 2013), il ressort 

néanmoins de l’analyse de vos déclarations relatives à votre fuite de Guinée que la crainte que vous 

invoquez à l’heure actuelle se base sur la troisième arrestation, celle du 17 mai 2012 qui aurait été 

consécutive à votre participation à une marche le 10 mai 2012 (pp.16, 18, 23 audition du 6 novembre 

2012).  

 

Ensuite, s’agissant des deux premières arrestations que vous évoquez, celle du 3 avril 2011 et celle du 

27 septembre 2011, à les supposer établies, divers éléments tendent à démontrer que vous n’encourez 

aucun risque à l’égard de ces arrestations à l’heure actuelle pour les raisons suivantes. D’une part, il 

ressort de votre récit que vous n’auriez pas été visé individuellement par les autorités puisque vous 2 

précisez avoir été arrêté au même titre que beaucoup d’autres manifestants, en raison des 

manifestations en elles-mêmes et des troubles occasionnés (pp.7-11 audition du 18 janvier 2013). 

D’autre part, concernant la manifestation du 3 avril 2011, les différentes sources consultées (voir 

documents versés dans la farde verte) ne font plus état, après mai 2011, de poursuites judiciaires à 

l'encontre de personnes ayant manifesté lors du retour de Cellou Dalein Diallo à Conakry le 03 avril 

2011. Par ailleurs, le 15 août 2011, le Président Alpha Condé a amnistié toutes les personnes qui ont 

été condamnées dans le cadre des événements relatifs à l'accueil de Cellou Dalein Diallo le 03 avril 

2011. Par conséquent, au regard de ces informations objectives, le Commissariat général n'est 

nullement convaincu qu'il existe dans votre chef une crainte personnelle et actuelle de persécution au 

sens de la Convention de Genève suite à votre participation à cette manifestation du 3 avril 201. 

Troisièmement, dans la mesure où il ressort de vos déclarations que suite à votre participation aux 

manifestations du 3 avril 2011 et celle du 27 septembre 2011, vous auriez à chaque fois été libéré par 

vos autorités et que vous auriez continué à vivre en Guinée où vous avez poursuivi vos activités (pp.6, 

8, 9, 11 audition du 18 janvier 2013), dans ces conditions, ces éléments empêchent de croire que ces 

arrestations revêtent, à elles seules, la forme d’une persécution ou comportent en soi le risque réel 

d’atteinte grave envers vous.  

 

Mais encore, en ce qui concerne votre participation à la manifestation le 10 mai 2012, vous affirmez que 

pour ce motif, vos supérieurs hiérarchiques vous auraient suspendu de vos fonctions professionnelles 

(p.6 audition du 18 janvier 2013), mais également que des militaires vous auraient arrêté le 17 mai 2012 

et ensuite détenu à l’escadron mobile numéro 2 de Hamdallaye jusqu’au 16 août 2012 (pp.22 audition 

du 6 novembre 2012 ; pp.11-20 audition du 18 janvier 2013). Or, en ce qui concerne cette arrestation du 

17 mai 2012, le Commissariat général constate d’emblée que votre récit, que ce soit au sujet de 

l’arrestation en elle-même, de vos conditions de détention ou de votre évasion, est lacunaire, répétitif et 

peu circonstancié que pour attester du caractère réellement vécu de cette partie de votre récit. Ces 

éléments amènent le Commissariat général à considérer votre crainte invoquée vis-à-vis de vos 

autorités en Guinée en raison de votre militantisme politique comme non fondée.  

 

Ainsi, en premier lieu, lorsque vous avez été invité à décrire les jours que vous auriez passés en tant 

que détenu à l’escadron n°2 de Hamdallaye et à parler en détails du déroulement de vos journées, vos 
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déclarations sont restées lacunaires puisque vous vous limitez à dire que vous vidiez les seaux et 

nettoyiez (p.15 audition du 18 janvier 2013). Interrogé sur des événements ou des faits qui se seraient 

passés à l’escadron durant votre détention, certes vous alléguez que le capitaine vous aurait demandé 

de parler devant les médias mais que vous auriez refusé (ibid. p.18) mais invité à en dire davantage sur 

ce que vous auriez remarqué et ce qui vous aurait marqué durant les trois mois d’incarcération, vous 

ajoutez que vous auriez manqué de nourriture et que l’eau n’était pas potable (ibid. p.18), sans apporter 

d’autres détails sur ce qui vous aurait marqué pendant trois mois de détention. De même, interrogé sur 

l’évolution de votre situation pendant ladite incarcération, vous mentionnez que c’était pénible (ibid. 

p.19), sans en dire davantage. En l’état, il y a lieu de constater que vos propos sont dénués de toute 

spontanéité et sont lacunaires, alors que le Commissariat général est légitimement en droit d’attendre 

de votre part que vous vous montriez détaillé en ce qui concerne votre détention du 17 mai au 16 août 

2011, soit de trois mois, qui est à la base de voter demande d'asile. D'autant plus que vous avez une 

licence en sciences économiques et une licence en mathématiques-physique de l'université [G.A.N.]. 

Mais encore, les lacunes dont vous faites état lorsque vous êtes invité à parler des codétenus avec qui 

vous auriez effectué l’entièreté de votre détention ne permet pas de croire que vous évoquez les faits 

tels que vous les avez vécus. Ainsi, interrogé sur vos codétenus, vous indiquez que vous auriez été 

incarcéré pendant quelques jours avec deux membres des partis UFDG et UFR ainsi qu’avec deux 

bandits durant toute votre détention (p.12 audition du 18 janvier 2013). Concernant les deux membres 

des partis UFDG et UFR, certes vous avez pu citer leur nom complet mais il est invraisemblable que 

vous ne puissiez pas fournir des informations sur les raisons de leur détention (p.13 audition du 18 

janvier 2013). Quant à vos dires selon lesquels ces deux personnes auraient arrêtées pour des raisons 

politiques comme vous (ibid. p.12), ils ne reposent que sur des suppositions de votre part (p.13 audition 

du 18 janvier 2013) puisque vous alléguez ne pas avoir parlé avec eux des raisons de leur détention, 

que vous ne savez pas quand ils auraient arrêté, et qu’en conclusion, vous ne savez rien des 

circonstances de leur détention. Ces méconnaissances ne rendent pas l'impression d'un vécu avec ces 

personnes pendant 3 mois dans l'espace restreint d'une cellule, d'autant plus que vous êtes porteur de 

deux licences universitaires et que vous parlez le soussou, le peul, le malinké et le français, soit quatre 

langues parlées en Guinée (pp.10-11 audition du 6 novembre 2012). La même observation peut être 

faite en ce qui concerne les deux autres codétenus avec qui vous auriez partagé la cellule durant toute 

votre détention. De fait, bien que vous avez pu indiquer le nom complet de l’un d’entre eux, leur ethnie 

et préciser qu’il s’agissait de bandits (p.14 audition du 18 janvier 2013), il n’est cependant pas crédible 

que vous ne puissiez fournir davantage d’informations sur leur famille, provenance ou profession dans 

la vie, si ce n’est de mentionner que vous les auriez aperçus à la télévision pour des faits de vol (ibid.). 

Invité à fournir d’autres indications sur ces deux codétenus avec qui vous seriez resté trois mois dans 

l'espace restreint d'une cellule, vous restez dans l’incapacité d’ajouter toutes autres informations à leur 

propos, ce qui n’est pas crédible puisque vous alléguez avoir communiqué avec eux 3 (ibid.), que vous 

êtes largement scolarisé et que vous parlez quatre langues en cours dans votre pays. Vu le manque de 

vécu relevé dans vos propos et le caractère lacunaire de ces dernières, le Commissariat général remet 

en cause la réalité de cette incarcération de trois mois que vous déclarez avoir vécue ; événement pour 

le moins marquant de votre vie pour lequel le Commissariat général est en droit d’attendre davantage 

de détails, informations ou autres reflétant un réel sentiment de vécu. Mais encore, concernant votre 

évasion du 16 août 2012, vos déclarations restent lacunaires et empêchent de croire en la réalité des 

faits tels que vous les relatez. Bien que vous déclarez que l’UFDG aurait négocié l’évasion (p.17 

audition du 6 novembre 2012 ; pp.19-20 audition du 18 janvier 2013), vous n’êtes toutefois pas en 

mesure de dire quelles démarches auraient été entreprises pour l’organiser, vous ignorez si négociation 

il y a eu ou si une somme d’argent aurait été payée pour vous faire évader, vous limitant à dire à ce 

sujet que quelque chose a dû être payé et que quelqu’un a dû se porter volontaire (p.20 audition du 18 

janvier 2013). D’ailleurs, vous affirmez que vous ne vous seriez pas renseigné à ce sujet et supposez 

que cette évasion serait une récompense du parti (p.19 audition du 18 janvier 2013). Force est de 

constater que toutes ces allégations manquent de fondement dans la réalité puisqu’il ne s’agit que de 

suppositions de votre part. L’ensemble de ces méconnaissances et lacunes renforce la conviction du 

Commissariat général du peu de crédit qui peut être accordé à votre évasion et à votre détention en 

raison de votre présence à la manifestation du 10 mai 2012 et partant, de votre militantisme politique. 

Par conséquent, ces éléments empêchent de considérer votre crainte vis-à-vis du pouvoir actuellement 

en place en Guinée pour avérée. En outre, relevons que les divers documents que vous avez déposés 

au Commissariat général pour attester des faits à la base de votre fuite de Guinée achèvent de croire en 

votre récit d’asile et empêchent de considérer votre crainte que vous invoquez en cas de retour pour 

établie. En effet, vous déposez un exemplaire des journaux guinéens « L’Eclair » du 17 mai 2012 et « 

La Logique » du 28 mai 2012 (voir documents 3 et 4 versés dans la farde verte Documents – Inventaire) 

dans lesquels ont été publiés un article relatant le fait que vous auriez fui de prison après que les 

autorités guinéennes vous aient interpellé le 17 mai 2012 suite à votre participation à une marche le 10 
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mai 2012 à Conakry et que vous seriez depuis lors exilé en Europe. le premier article mentionne 

d'ailleurs que vous seriez recherché par les services de sécurité. Or, il n’est pas crédible que ces deux 

articles parus dans deux journaux publiés les 17 et 28 mai 2012 relatent le fait que vous vous seriez 

évadé de détention, que vous seriez recherché et que vous seriez exilé en Europe à une période où 

vous étiez censé être immobilisé par vos autorités dans une prison en Guinée, puisque vous avez 

précisé que vous auriez été arrêté dans la nuit du 16 au 17 mai et incarcéré jusqu’au 16 août 2012 (p.22 

audition du 6 novembre 2012 ; pp.11-20 audition du 18 janvier 2013). Confronté à ce constat, vous 

mentionné dans un premier temps qu’ « (…) ils avaient déclaré mon évasion 2 jours après mon 

arrestation (…) (p.31 audition du 6 novembre 2012), réponse qui ne permet pas de comprendre les 

divergences contenues entre vos propos et ces deux articles de presse et qui, au contraire, ajoute une 

contradiction au niveau temporel. Interrogé plus avant quant au contenu de ces deux articles, vous 

finissez par dire que la presse guinéenne manque de professionnalisme et qu’elle peut ne pas 

interpréter les informations comme il se doit (p.31 audition du 6 novembre 2012). Or, dans la mesure où 

vous mettez en doute le professionnalisme de la presse guinéenne, le Commissariat général ne 

s’explique dès lors pas que vous ayez présenté ces deux articles de presse pour prouver que vous 

auriez été arrêté et détenu par les autorités de votre pays suite à la marche du 10 mai 2012. Ces deux 

documents ne convainquent donc nullement de la réalité des persécutions que vous alléguez en cas de 

retour. Par ailleurs, ces deux articles de presse posent quant à leur authenticité. En effet, il apparait que 

la page du journal « L’Eclair » sur laquelle est publié l’article vous concernant est imprimé non 

seulement avec une autre couleur mais aussi avec une typographie différente des autres pages de ce 

journal (cfr. document 3). Invité à vous expliquer sur ce constat, vous indiquez que vous ne sauriez 

l’expliquer et renvoyer l'officier de protection aux imprimeurs (p.25 audition du 18 janvier 2013). Ces 

propos ne permettent pas d'expliquer le manque d’authenticité de ce document ni d'en rétablir la 

crédibilité, notamment eu égard aux informations objectives à disposition du Commissariat général (cfr. 

Document de réponse, Guinée, Fiabilité de la presse, 23/01/2012) concernant la fiabilité de la presse. 

En effet, la corruption est très importante en Guinée. L'indice de perception de la corruption de l’ONG 

Transparency International classe la Guinée 164ème sur 178 pays en 2010. Un an plus tard, la Guinée 

figure toujours parmi les pays les plus mal classés. Cette corruption affecte le secteur de la presse. 

Outre la situation économique difficile que connaît le pays, les raisons principales sont à trouver dans la 

précarité de l’emploi de journaliste, les bas salaires et la carence en formations longues et de qualité. Il 

s’agit d’en tenir compte dans l’évaluation de l'article de presse que vous déposez. Compte tenu de 

l’ensemble des arguments développés ci-dessus, ces deux articles de presse sont de nature à 

discréditer l’ensemble de votre récit d’asile. La même observation peut être faite en ce qui concerne 

l’attestation de l’OGDH (Organisation 4 Guinéenne de Défense des Droits de l’Homme) datée du 19 

juillet 2012 que vous produisez (voir document 5 versé dans la farde verte). Celle-ci relate le fait que 

vous auriez été arrêté dans la nuit du 17 mai 2012 sur dénonciation d’un militant pro-arc-en-ciel et gardé 

à l’escadron numéro 2 de Hamdallaye, que votre libération n’a été possible que suite au paiement d’une 

somme d’argent à un agent de la gendarmerie, que vous auriez fui le pays après votre sortie de prison 

et que votre famille fait l’objet de harcèlement par des militants pro-arc-en-ciel et les agents des forces 

de l’ordre. Or, il est invraisemblable que cette attestation datée du 25 juillet 2012 relate le fait que vous 

vous seriez évadé de détention puis que vous vous seriez enfui de votre pays à une période (25 juillet 

2012) où vous étiez censé être immobilisé par vos autorités dans une prison en Guinée : de fait, vous 

avez affirmé au cours de vos auditions au Commissariat général que vous étiez détenu en prison du 17 

mai jusqu’au 16 août 2012 (p.22 audition du 6 novembre 2012 ; pp.11-20 audition du 18 janvier 2013). 

Confronté à ce constat, vous vous limitez à dire que le monsieur avec qui vous avez voyagé est venu 

avec ces documents dans l’enveloppe et que l’OGDH a délivré ce document quand vous étiez en 

prison, ensuite que ce document a pu être fait dans les préparatifs de votre évasion (p.22 audition du 18 

janvier 2013). Ces explications que vous avancez ne sont pas crédibles puisqu’elles ne permettent pas 

de comprendre pourquoi cette attestation relate votre évasion de prison, votre fuite de Guinée ainsi que 

les prétendues conséquences liées à ces événements sur votre famille, alors qu’elle a été émise à une 

période où vous étiez détenu en Guinée et donc pas évadé ni exilé. Par conséquent, aucune force 

probante ne peut être accordée à ce document qui n’est donc pas de nature à rétablir la crédibilité des 

faits invoqués. Dans le même sens, les méconnaissances dont vous faites état lorsque vous êtes 

interrogé plus en détail sur le contenu de cette attestation terminent de croire en la crédibilité des faits 

tels que vous les relatez. Ainsi, partant du constat que cette attestation évoque le fait que vous auriez 

été arrêté sur « dénonciation d’un militant pro-arc-en-ciel », vous avez été questionné à ce sujet. Or, 

dans la mesure où vous répondez à ce propos qu’on ne vous a jamais parlé ou posé la question de 

savoir si vous avez été emprisonné sur base de dénonciation (p.22 audition du 18 janvier 2013), votre 

réponse ne permet dès lors pas de comprendre pourquoi l’attestation évoque le fait que vous auriez été 

arrêté sur cette base. Ce constat porte davantage atteinte à la crédibilité de votre récit d’asile. Dans le 

même sens, questionné pour savoir si votre famille en Guinée aurait rencontré des problèmes en raison 
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de votre évasion de prison comme l’explique l’attestation, vous répondez dans un premier temps par la 

négative (p.23 audition du 18 janvier 2013), ensuite vous changez de version en alléguant que votre 

famille aurait été menacée suite à votre évasion de prison (ibid.), sans toutefois apporter la moindre 

indication concrète pour étayer vos dires (p.24 audition du 18 janvier 2013). Ces variations et lacunes 

relevées dans vos propos lorsque vous êtes invité à vous exprimer sur le contenu de l’attestation de 

l’OGDH empêchent d’accorder une force probante à ce document. Celui-ci ne peut suffire à rétablir la 

crédibilité défaillante de votre récit touchant aux événements à l’origine de votre fuite, lesquels sont 

remis en cause dans la présente décision. De plus, en ce qui concerne la convocation émise à votre 

nom par l’escadron mobile n°2 département Hamdallaye et datée du 11 mai 2012 que vous présentez 

(voir document 7 versé dans la farde verte), soulignons qu’aucun motif ne figure sur ce document de 

sorte que le Commissariat général est dans l'ignorance des raisons pour lesquelles vous seriez 

convoqué. Par conséquent il n’est pas permis de lier cette assignation aux faits invoqués. Notons aussi 

le fait que le signataire de cette convocation n’est pas clairement identifiable. Ces éléments mettent en 

lumière l’absence de force probante de ce document. D'autant plus que selon les informations 

objectives à la disposition du Commissariat général, dont copie est jointe au dossier administratif (cfr. 

document de réponse, « l'authentification des documents d’état civil et judiciaires », septembre 2012), la 

fiabilité des documents judiciaires est sujette à caution tant la corruption est importante en Guinée. En 

effet, il est aisé, moyennant finances, de se procurer des faux documents. En outre, vous déposez la 

copie d’un mandat d’arrêt émis à votre nom par le Tribunal de première instance de Conakry le 17 août 

2012 pour attester de l’actualité de votre crainte (voir document 13 dans la farde verte). Or, ce 

document mentionne le fait que vous auriez été mis à disposition du Commissariat urbain de Ratoma 

Conakry d’où vous vous seriez évadé le 16 août 2012, alors qu’il ressort de vos dires que c’est à 

l’escadron mobile numéro 2 de Hamdallaye que vous auriez été détenu et d’où vous vous seriez évadé 

le 16 août 2012, et non pas au Commissariat urbain de Ratoma comme le mentionne ce document. Ces 

divergences relevées entre vos dires au Commissariat général et ce mandat d’arrêt touchant au lieu de 

détention portent atteinte à l’authenticité de ce document mais aussi à la crédibilité de votre récit d’asile. 

Par conséquent, le Commissariat général estime que ce mandat d’arrêt ne peut rétablir la crédibilité de 

vos déclarations. La même observation peut être faite concernant la copie de l’avis de recherche émis à 

votre nom et daté du 17 août 2012 du Tribunal de première instance de Conakry que vous produisez 

(voir document 14 dans la farde verte). En effet, ce document ne peut pas non plus rétablir la crédibilité 

de vos dires puisqu’il mentionne également que vous vous seriez évadé du Commissariat central de 

Ratoma le 16 août 2012, alors qu’il ressort de vos déclarations en audition que vous vous seriez évadé 

de l’escadron mobile numéro 2 de Hamdallaye. En outre, il ressort de nos 5 informations objectives dont 

copie est jointe à votre dossier administratif que lorsque le document fait référence aux faits prévus et 

punis par certains articles du Code de procédure pénale guinéen, comme c’est le cas dans cet avis de 

recherche, ce n’est pas juridiquement correct. En effet, le Code de procédure pénale (Loi n° 037 du 31 

décembre 1998 portant Code de procédure pénale) présente les règles de déroulement de la procédure 

pénale et non les peines. Au vu de ce qui précède, il ne peut être accordé de force probante à l’avis de 

recherche que vous fournissez, document qui ne permet dès lors pas de rétablir la crédibilité de vos 

déclarations ni de croire que vous feriez l’objet de recherche comme vous le prétendez au Commissariat 

général (p.27 audition du 18 janvier 2013). Par ailleurs, en ce qui concerne l’attestation datée du 19 

juillet 2012 et signée par [S.B.], le secrétaire fédéral de l’UFDG, que vous déposez, il y a lieu de 

constater que ce document présente une force probante très limitée compte tenu des informations 

objectives à notre disposition (cfr. Document de réponse, documents UFDG, update octobre 2012). De 

fait, d’après le secrétaire national chargé des structures du parti UFDG à l’extérieur, [M.D.D.], seul un 

vice-président est habilité à signer les attestations du parti. Au de ces informations, dans la mesure où 

l’attestation de l’UFDG n’est pas signée par un vice-président de l’UFDG, la validité de ce document est 

remise en cause. En plus, soulignons que ce document reprend des faits (interpellations au 

Commissariat centrale de Dixinn et à l’escadron mobile numéro 3 de Hamdallaye) dont vous ne vous 

êtes prévalu à aucun moment au cours de vos deux auditions au Commissariat, ce qui ne permet pas 

de rétablir la crédibilité défaillante de votre récit d’asile. De surcroît, vous déposez une photographie qui 

selon vous aurait été prise le 6 mai 2012 lors d’une réunion à votre fédération (voir document 9 dans la 

farde verte) et où vous dites apparaitre en compagnie de représentants politiques, dont Cellou Dalein 

Diallo (p.30 audition du 6 novembre 2012). Or, il y a lieu de s’interroger quant à l’authenticité de ce 

document car il n’est pas cohérent que toutes les personnes apparaissant sur cette photographie soient 

entièrement floues à l’exception de votre tête qui est la seule à être nette sur la photographie. Invité à 

vous expliquer sur ce constat, vous n’apportez pas d’explication (p.21 audition du 18 janvier 2013), ce 

qui laisse un doute sérieux quant à l’authenticité de cette photographie. En conclusion, l’ensemble de 

ces documents que vous avez spontanément déposés pour attester de vos dires renforce l’absence de 

crédibilité qui peut être accordé à vos déclarations relatives à votre arrestation le 17 mai 2012 en raison 

de votre militantisme politique, votre détention et votre évasion consécutive, et partant à votre crainte 
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invoquée vis-à-vis des autorités guinéennes pour ces motifs. Ensuite, pour attester de votre 

engagement politique, vous déposez votre carte de membre de l’UFDG (voir document 16 dans la farde 

verte). Toutefois, le fait que vous soyez affilié à ce parti et ayez été actif pour celui-ci au niveau de votre 

quartier en sensibilisant les gens à adhérer au parti en tant que responsable chargé de l’organisation du 

comité de base de Dixinn-port ne permet pas de conclure que vous nécessitiez une protection 

internationale. En effet, d’une part, les problèmes que vous dites avoir rencontrés en raison de vos liens 

avec ce parti et à la base de votre fuite de Guinée sont remis en cause par la présente décision, dès 

lors cette carte de membre ne constitue pas un motif suffisant de crainte de faire l’objet de persécutions 

au sens de la Convention. D’autre part, il ressort des informations objectives à la disposition du 

Commissariat général (voir documents versés dans la farde bleue) que si certaines manifestations 

politiques impliquant l'UFDG se sont déroulées sans incident majeur ou entrave, d’autres ont été 

réprimées par les autorités. La plupart des sources consultées font en effet état de possibles violences à 

l’encontre des militants et responsables de l’opposition, à l’occasion de certains événements ou 

manifestations. Toutefois, le seul fait d’être membre ou militant de l’UFDG n’est pas de nature, en soi, à 

faire naître une crainte réelle et actuelle de persécution au sens de la Convention de Genève. Vous 

exprimez également une crainte du fait que vous êtes d’ethnie peule au motif que vos supérieurs 

hiérarchiques ne vous auraient pas promu au rang de chef de division en raison de votre militantisme 

politique (p.3 audition du 18 janvier 2013). D’une part, il y a lieu de souligner que les seuls faits sur 

lesquels vous vous basez pour individualiser votre crainte sont des faits remis en cause dans la 

présente décision : à savoir votre arrestation du 17 mai 2012 et détention consécutive en raison de votre 

participation à la marche du 10 mai 2012 et les documents y afférant. D’autre part, selon les 

informations objectives à la disposition du Commissariat général et dont une copie est versée à votre 

dossier administratif, le contexte électoral de 2010 a déstabilisé l’équilibre ethnique qui régnait jusque-là 

en Guinée. Les différents acteurs politiques ont en effet mis en avant l’ethnicité comme étant une idée 

politique forte. La politique du gouvernement actuel n’a pas cherché à apaiser les tensions inter-

ethniques. Même si les différentes communautés se méfient désormais les unes des autres, la mixité 

ethnique est une réalité en Guinée. Les nombreuses sources consultées et la mission conjointe des 

instances d’asile témoignent, même s’il arrive que des Peuls puissent être ciblés lors de manifestations, 

qu’il n’y a pas de raison de craindre des faits de persécution de par la seule appartenance à l’ethnie 

peule (voir SRB "Guinée: Situation sécuritaire", septembre 2012). Dès lors, vu les éléments relevés ci-

dessus, le Commissariat général ne peut en conclure que votre ethnie peule 6 constitue dans votre chef 

la base d’un motif de persécution ou d'un risque réel de subir des atteintes graves. Enfin, il y a lieu de 

s’interroger quant à la réalité des recherches dont vous déclarez faire l’objet par vos autorités en Guinée 

en raison de votre engagement politique (p.27 audition du 18 janvier 2013). Interrogé plus en avant à ce 

propos, vous n’avez pu donner aucune information concrète sur votre situation personnelle actuelle si 

ce n’est de vous référer à l’avis de recherche que vous avez déposé au Commissariat général (p.27 

audition du 18 janvier 2012). Or, comme relevé supra, ce document dont l’authenticité a été remis en 

cause dispose de force probante très limitée pour attester que vous seriez effectivement recherché 

comme vous l’affirmez. Il ressort dès lors de vos déclarations concernant cesdites recherches qu’elles 

se basent uniquement sur des suppositions de votre part puisque vous alléguez que vous ne savez pas 

ce qui est entrepris pour vous rechercher (ibid.). Au vu de ce qui précède, vous n’apportez pas 

d’éléments qui permettent de conclure en l’existence dans votre chef d’une crainte fondée et actuelle de 

persécution au sens de la Convention susmentionnée ou d’un risque réel d’encourir des atteintes graves 

telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.  

 

Dans ces conditions, les autres documents versés à votre dossier ne peuvent à eux seuls modifier 

l’analyse développée ci-dessus. Ainsi, votre carte d’identité, votre carte d’électeur et votre extrait d’acte 

de mariage guinéens constituent une preuve de votre identité, de votre nationalité ainsi que de votre 

statut civil, ce qui n’est pas remis en cause dans la présente décision. En ce qui concerne les 

documents relatifs à votre parcours professionnel et vos fonctions dans la fonction publique en Guinée à 

savoir : votre badge du Ministère du territoire et de la décentralisation ; une attestation de travail dudit 

Ministère daté du 23 novembre 2011 ; un arrêté portant engagement de fonctionnaires à la fonction 

publique ; un arrêté portant affectation des stagiaires du CFATGC année 2006 de [S.] ainsi qu’une note 

de service en application dudit arrêté ; une décision portant nomination des chefs de section auprès des 

directions nationales de la décentralisation et du développement local ; un certificat de promotion dans 

votre chef à la formation en administration territoriale et un ordre de mission de la CENI (Commission 

électorale indépendante) lié à vos activités dans la fonction publique (p.16 audition du 6 novembre 

2012) ainsi qu’un document relatif à un séminaire sur la gestion financière des collectivités auquel vous 

auriez participé en Chine : l’ensemble de ces documents atteste du fait que vous avez travaillé dans la 

fonction publique en Guinée, élément qui n’a pas été remis en cause par la présente décision, mais qui 

ne permet pas d'établir une crainte fondée et actuelle ou un risque réel de subir des atteintes graves 
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dans votre chef . Ensuite, en ce qui concerne vos deux diplômes délivrés à votre nom par les facultés 

de mathématiques-physique et de sciences économiques de l’université [G.A.N.] en Guinée, ces 

documents scolaires prouvent votre parcours scolaire dans ce pays, ce qui n’est pas remis en question 

dans la présente décision. Vous déposez également une déclaration de l’ADP (Alliance pour la 

démocratie et le progrès) qui relate les événements survenus au cours de la marche du 10 mai 2012 à 

Conakry : ce document ne permet toutefois pas de rétablir la crédibilité de vos déclarations et de 

modifier le sens de cette décision puisqu’il relate des informations générales qui n’apportent aucun 

élément permettant d’appuyer les problèmes que vous déclarez avoir vécu personnellement. Ce 

document ne fait d'ailleurs nullement mention de vous. Dès lors, le Commissariat général estime que les 

documents que vous avez versés à l’appui de votre demande d’asile ne sont pas à même de rétablir la 

crédibilité des faits que vous invoquez. 

 

La Guinée a été confrontée en 2012 à des tensions internes, des actes isolés et sporadiques de 

violence et autres actes analogues. Des violations des droits de l’homme ont en effet été commises par 

les forces de sécurité guinéennes, à l’occasion de manifestations à caractère politique. Des tensions 

entre le gouvernement et certains partis politiques d’opposition sont toujours palpables. La période de 

transition qui aurait normalement dû s’achever par l’organisation d’élections législatives dans un délai de 

6 mois, s’éternise. Il appartient désormais aux différents acteurs politiques de faire en sorte que toutes 

les conditions soient réunies pour achever cette période de transition et permettre la tenue des élections 

législatives dans un climat apaisé.  

 

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la 

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne 

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du 

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas 

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune 

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement 

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2 (voir farde 

Information des pays, SRB "Guinée: Situation sécuritaire", septembre 2012).  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

7 comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les 

étrangers. » 

 

2. La requête 

 

2.1. La partie requérante invoque la violation de l’article 1
er

, section A, § 2 de la Convention de Genève 

du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié 

par l'article 1
er

, § 2, du Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, ainsi que des 

articles 48/3, 48/4 et 48/5 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980). Elle 

invoque encore l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'Homme et des 

libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950 (ci-après dénommée la Convention 

européenne des droits de l'Homme). 

 

2.2. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 

circonstances de fait propres à l’espèce et sollicite l’octroi du bénéfice du doute au requérant. 

 

2.3. Elle sollicite à titre principal, la reconnaissance de la qualité de réfugié au requérant. À titre 

subsidiaire, elle demande de lui octroyer le statut de protection subsidiaire. À titre infiniment subsidiaire, 

elle sollicite l’annulation de la décision entreprise. 

 

 

3. Documents déposés 

 

3.1. En annexe à sa requête introductive d’instance, la partie requérante verse au dossier de la 

procédure, les notes prises par l’avocat du requérant au cours de l’audition du 6 novembre 2012 au 

Commissariat général, des extraits d’un document, repris d’Internet, intitulé « Ambassade des Etats-
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Unis d’Amérique Conakry, Guinea. Rapports gouvernementaux. 2011 Rapport sur les Droits de 

l’Homme en Guinée », un document de février 2009 de Médecins sans frontières (ci-après dénommé 

MSF), intitulé « "Pas de nourriture, pas de médicaments jusqu’à la mort". MSF dévoile une urgence 

nutritionnelle et médicale dans des précisions guinéennes », ainsi qu’une note explicative du requérant 

concernant les circonstances de son évasion. 

 

3.2. Par recommandé du 29 avril 2013, la partie requérante dépose au dossier de la procédure, sous 

forme de copie couleur, une attestation du 26 mars 2013 de l’Union des forces démocratiques de 

Guinée (ci-après UFDG) ainsi qu’un témoignage du 2 avril 2013  du même parti politique (pièce 8 du 

dossier de la procédure). 

 

3.3.  À l’audience, la partie requérante dépose, en original, l’attestation du 26 mars 2013 et le 

témoignage du 2 avril 2013, tous deux de l’UFDG et déjà envoyés par recommandé, ainsi que la carte 

de membre de 2013 du requérant, accompagnée d’un courrier de l’UFDG-Belgique ; elle joint encore un 

extrait de la newsletter d’avril 2013 de l’équipe droits européens et migrations (EDEM) – pièce 10 du 

dossier de la procédure. 

 

3.4.  Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil « l’article 39/76, § 1
er

, alinéas 2 et 3, [de la 

loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine 

juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général 

aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B., 

2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à la 

volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière, 

comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de 

nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte , à condition 

que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel 

élément dans une phase antérieure de la procédure » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 148/2008 du 30 

octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).   

 

3.5.  Le Conseil considère que les documents émanant de l’UFDG correspondent aux conditions légales 

telles qu’elles sont interprétées par la Cour constitutionnelle. Partant, il est tenu de les examiner. 

 

3.6. Indépendamment de la question de savoir si les autres documents déposés constituent de 

nouveaux éléments au sens de l’article 39/76, § 1
er

, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, ils sont 

produits utilement dans le cadre des droits de la défense, dans la mesure où ils étayent la critique de la 

partie requérante à l’égard de la décision attaquée concernant certains arguments factuels de la 

décision entreprise. Ils sont, par conséquent, pris en considération par le Conseil. 

 

4. Question préalable 

 

Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l'Homme 

en cas de renvoi de la partie requérante dans son pays d’origine, le Conseil rappelle que le champ 

d’application de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l'Homme est similaire à celui de 

l'article 1
er

, section A, § 2 de la Convention de Genève et identique à celui de l’article 48/4, § 2, b, de la 

loi du 15 décembre 1980. Sous réserve de l’application des articles 55/2 et 55/4 de la même loi, une 

éventuelle violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l'Homme est donc 

examinée dans le cadre de l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bien-fondé de la 

demande d’asile. Cette partie du moyen n’appelle en conséquence pas de développement séparé. 

 

5. Les motifs de l’acte attaqué 

 

La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer le statut 

de protection subsidiaire aux motifs que le requérant n’encourt aucun risque à l’heure actuelle, relatif 

aux deux premières arrestations alléguées, et que le récit du requérant concernant l’arrestation du 17 

mai 2012 est lacunaire, répétitif et peu circonstancié concernant l’arrestation en elle-même, les 

conditions de détention et l’évasion. La partie défenderesse considère que les documents déposés au 

dossier administratif sont inopérants. Elle relève encore que le fait que le requérant soit affilié à l’UFDG 

et qu’il y ait été actif pour sensibiliser la population ne permet pas de conclure qu’il doive être protégé ; 

elle estime aussi qu’il n’y a aucune raison de craindre en Guinée du seul fait de son appartenance à 

l’ethnie peuhle. La partie défenderesse s’interroge encore sur la réalité des recherches dont le requérant 

fait l’objet à l’heure actuelle. La partie défenderesse considère enfin qu’il n’existe pas, en Guinée, de 
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conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, § 2, de la loi du 15 décembre 

1980. 

 

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

6.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le 

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1
er

 de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1
er

 de la Convention de Genève précise que le terme 

«réfugié» s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, 

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions 

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne 

veut se réclamer de la protection de ce pays ». 

 

6.2 La partie défenderesse ne conteste ni le profil professionnel du requérant qui occupe une fonction 

de chef de section d’un département ministériel, ni son adhésion à l’UFDG ni son origine ethnique. Elle 

ne remet pas non plus en cause la crédibilité des deux premières arrestations du requérant, mais bien 

les circonstances de la troisième et ses conséquences ; enfin, elle se montre particulièrement critique 

par rapport à la production de certains documents. 

 

6.3 La partie requérante conteste la motivation de la décision entreprise : elle estime que les éléments 

non contestés justifient l’octroi de la protection internationale et sollicite le bénéfice du doute pour le 

surplus. Elle relève enfin l’existence d’un climat d’insécurité en Guinée en raison, notamment, de 

tensions interethniques croissantes, insécurité par ailleurs reconnue par la partie défenderesse au 

travers de sa documentation figurant au dossier administratif. 

 

6.4 Le Conseil estime que la demande d’asile formulée par le requérant doit être examinée dans son 

ensemble et que les différents éléments qui ne sont pas utilement contestés en l’espèce, à savoir son 

profil professionnel, son adhésion à l’UFDG, son origine ethnique, ainsi que le fait qu’il a déjà fait l’objet 

de deux arrestations, en constituent les éléments principaux. 

 

6.5 S’agissant de la situation prévalant en Guinée, le Conseil constate que d’après les informations 

recueillies par la partie défenderesse, qui figurent au dossier administratif, le contexte politico-ethnique 

reste extrêmement tendu en Guinée et doit inciter les autorités compétentes à continuer de faire preuve 

d’une grande prudence dans l’examen des demandes d’asile de personnes originaires de Guinée, en 

particulier de celles qui, comme le requérant, sont d’origine peuhle et proches du parti UFDG.   

 

6.6 De manière générale, le Conseil estime que si certains éléments avancés par le requérant ne sont 

pas exempts d’invraisemblances, la plupart des faits allégués sont plausibles ; le profil professionnel et 

l’engagement politique du requérant, la situation de la minorité peuhle dans le climat actuel de tensions 

interethniques en Guinée, imposent de faire preuve de prudence dans l’examen de sa demande et 

impliquent de lui accorder le bénéfice du doute. Le Conseil juge que le profil non contesté du requérant, 

couplé au fait qu’il a déjà fait l’objet de deux arrestations, fondent à suffisance la crainte qu’il allègue. 

 

6.7 La crainte du requérant s’analyse comme une crainte d’être persécuté en raison de ses opinions 

politiques, en tant que critère de rattachement prévu par la Convention de Genève. 

 

6.8 En conséquence, la partie requérante établit qu’elle a quitté son pays d’origine et qu’elle en reste 

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1
er

, section A, § 2, de la Convention de 

Genève. 

 

 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique 
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La qualité de réfugié est reconnue à la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept mai deux mille treize par : 

 

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. J. MALENGREAU, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

J. MALENGREAU B. LOUIS 

 

 

 

 

 


